
Mot du président 

N ous avons publié au dernier numéro les no-
tes que j’avais utilisées pour la vidéo mise 
en ligne sur youtube le 30 octobre. Une se-
maine après sa diffusion, celle-ci avait déjà 

été visionnée par plus de 350 personnes, preuve de l’u-
tilité de ce moyen utilisé pour communiquer avec nos 
membres. 
 
Nous n’avons pas reçu d’objections à l’égard des pro-
pos présentés alors sur l’évolution de la Fédération et 
sur son avenir, de même que sur celui des associations 
de familles. J’ai plutôt reçu des encouragements, hor-
mis un commentaire sur les difficultés de recrutement 
rencontrées par une association. J’en déduis que nos 
membres sont prêts à voir le conseil d’administration 
effectuer les changements proposés à nos règlements. 
Ceux-ci devront toutefois être soumis pour ratification à 
une prochaine assemblée générale en présentiel, idéale-
ment au mois de mai 2022, si la pandémie peut enfin 
nous laisser revenir à nos habitudes. 
 
PROPOSITIONS À L’ÉTUDE: 
Il est proposé de remplacer, au 3e alinéa de l’article 1.2 
les mots « Mettre à la disposition des membres un se-
crétariat permanent, offrir des services leur permet-
tant de réaliser leurs objectifs, d’assurer leur formation, 
leur développement et leur bon fonctionnement » par 
les mots « Offrir aux membres un soutien pour réaliser 

leurs objectifs et leur bon fonctionne-
ment ». 
 
Abroger les articles 2.1 et 2.1.4 qui pré-
voient une catégorie de membre associé 
et enlever le mot « ordinaire » à l’article 
2.1.1. 
 
Modifier le délai de quatre mois par 
« cinq mois » pour la tenue d’une as-
semblée annuelle prévue à l’article 3.1. 
 
Ajouter un article 3.1.2 prévoyant que « l’assemblée 
générale peut au besoin être tenue sous la forme d’une 
conférence téléphonique ou par tout autre moyen per-
mettant aux membres de se prononcer sur le rapport 
annuel, sur l’élection des membres du conseil d’admi-
nistration ou sur toute autre décision nécessitant une 
ratification ». 
 
Retirer de l’article 4.3.1 sur la durée du mandat les 
mots « Un administrateur peut être réélu à deux repri-
ses. Un même administrateur ne peut siéger au conseil 
de la Fédération plus de huit années consécutives ». 
 
Modifier l’article 4.14.1 en ajoutant après les mots 
« Cinq administrateurs présents constituent le quo-
rum » : « lorsque que le conseil est constitué de neuf 
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membres et quatre seulement s’il est constitué de sept 
ou huit membres ».  
 
 
 

Pour le reste, nous allons chercher d’ici la fin de l’année 
2022 à diminuer la cotisation annuelle demandée aux 
associations, notamment par l’identification d’un local 
plus modeste et celle d’un fournisseur Internet moins 
dispendieux. 

Message transmis le 18 novembre 2021Message transmis le 18 novembre 2021Message transmis le 18 novembre 2021   
au Conseil québécois du patrimoine vivantau Conseil québécois du patrimoine vivantau Conseil québécois du patrimoine vivant   

Les noms de familles les plus courants au Québec constituent certainement une dimension importante de notre pa-
trimoine immatériel collectif, ce qu'il me plaît aujourd'hui de vous signaler. Les associations de familles valorisent 
cette dimension, depuis au moins une quarantaine d'années, tout en laissant des traces de nos vieilles racines un peu 
partout sur le territoire, souvent sous forme de plaques ou de monuments. Bien que certaines de ces associations se 
soient éteintes au fil des ans, il en existe encore plus d'une centaine, dont 94 sont membres de la Fédération des as-
sociations de familles du Québec (www.fafq.org) et ce, sans compter celles d'Acadie. Jalouses de nos traditions, 
mais sans baigner dans le chauvinisme ou la xénophobie, ces associations reflètent plutôt la diversité de nos origi-
nes aux quatre coins de France, mais aussi bien au-delà. 

Mme Olivette Fortin de Saint-Eugène-de-l’Islet souhaite se départir d’une série d’anciennes revues que possédait 
son défunt mari, ce qui comprend notamment des numéros de La Souche, Continuité, Quebecensia et L’Ancêtre. Si 
vous êtes intéressé, faites-nous le savoir en nous laissant votre numéro de téléphone. Elle communiquera avec 
vous. 

À VENDRE 

Le courrier des lecteursLe courrier des lecteursLe courrier des lecteurs   
Bonsoir M. Boisvert, 

Je viens de lire les Nouvelles de chez-nous du mois de novembre. L’histoire à la page 5 de M. Pierre Ducharme est 
très intéressante.  Mes ancêtres sont aussi Pierre Roy et Catherine Ducharme.  Ma grand-mère maternelle était une 
Roy.  J’étais au courant d’une partie de l’histoire des frères Roy mais ce texte m’a donné de nouvelles informa-
tions.   

Mon ancêtre est Jacques Roy, frère plus âgé d’Étienne.  Jacques a épousé Marguerite Marthe French le 24 novem-
bre 1711 à Montréal. 

Bonne semaine, 

Gabrielle Perron Newman 
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Tiré de : Le Monde Berrubey, soit volume 13, année 2001 numéros 13 et 14.  
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L’école et l’Église (1760-1800) suite...  

À la demande de certains lecteurs, nous reprenons les articles de Nos Racines paru en 1979. Il s’agit ici de la 
suite du numéro d’avril 2020 de Nouvelles de chez nous que vous pouvez relire à partir du site de la FAFQ. 

Les vacances 
 
Les étudiants du Séminaire de Québec passent souvent 
leurs vacances ensemble dans la maison du séminaire à 
Saint-Joachim. Le supérieur de l’institution, Henri-
François Gravé, a laissé copie des règlements en usage 
« depuis avant 1796 »au Petit-Cap. Les jours ordinaires, 
les enfants se lèvent à six heures et demie, et le diman-
che, le lever a lieu encore plus tôt. 
 

« Ils n’ont point d’étude les huit premiers et les 
huit derniers jours des vacances. Les autres jours, 
excepté les dimanches, mardi et jeudi, il y aura 
une étude qui ne doit pas être moindre de deux 
heures par jour, soit qu’on la fasse moitié le ma-
tin et moitié le soir, soit qu’elle se fasse toute le 
matin. On pourrait encore faire l’étude certains 
jours de congé où il ferait mauvais temps pour 
qu’un autre jour qui serait jour d’étude on put 
profiter du beau temps qu’il ferait. »  

 
Les exercices ordinaires de piété ne se manquent point, 
excepté la lecture spirituelle et l’examen particulier 
avant le dîner. Cependant le chapelet ne se récite par en 
commun, mais en particulier ou seul ou avec quelqu’au-
tre du petit Séminaire même en se promenant. (…) On 
ira à confesse tous les quinze jours et on présentera son 
billet le premier et le quinze de chaque mois. Ils ne s’é-
carteront jamais hors de la vue de maîtres. Dans l’en-
clos même, ils ne s’encarteront point sans être au moins 
trois, encore faut-il que quelqu’un des trois en donne 
auparavant avis à quelqu’un des maîtres (…) La chasse 
n’est pas défendue aux écoliers, mais on exigera com-
munément que les chasseurs soient accompagnés d’un 
des zélateurs. Il faudrait qu’ils fussent toujours en vue 
les une des autres, c’est-à-dire qu’ordinairement ils de-
vaient être éloignés de la portée du fusil et cependant se 
voir. (…) Personne n’aura de fusil que son père ne le lui 
ait permis : cette règle est stricte.  (…) Ils ne doivent 
point aller sans permission ni dans les appartements des 

ecclésiastique ni dans le dortoir pendant le jour ni dans 
la chambre du billard, ni dans la maison de gens, encore 
moins dans le grenier au-dessus du dortoir. Ils ne doi-
vent point se joindre aux ecclésiastiques dans les pro-
menades. L’union entre les écoliers doit être commune 
et générale. Les amitiés particulières furent toujours dé-
fendues : on les soupçonnera par la trop grande fréquen-
tation de deux amis. On se couche à neuf heures et on 
ne parle pas plus tard que dix; s’il est jusque-là permis 
de chanter, il ne sera point permis de danser dans le dor-
toir de peur de gêner les ecclésiastiques qui sont au-
dessous. » 
 
Un problème d’université 
 
Plusieurs Canadiens souhaiteraient que les revenus pro-
venant des biens immobiliers des Jésuites soient affec-
tés à l’instruction  et  à l’établissement d’une institution 
d’enseignement supérieur, car la colonie ne possède au-
cune université. Le gouverneur Dorchester forme le 31 
mais 1787 une commission d’enquête sur les problèmes 
scolaires. Les commissaires, sous la direction du juge 
William Smith, doivent faire rapport sur 

« les moyens de remédier aux défauts d’éducation 
de la jeunesse dans out l’étendue de la province 
du Bas-Canada, sur leur coût probable et sur la 
manière de trouver les fonds nécessaires à cet ef-
fet. » 

 
Le 3 novembre de la même année, Dorchester écrit à 
Charles Inglis, évêque anglican de la Nouvelle-Écosse, 
pour l’avertir « que le peuple du Canada veut une uni-
versité dans la province ». L’institution ne serait pas 
sous la direction de membres du clergé et la théologie 
ne serait pas non plus matière d’enseignement. Dans sa 
réponse au gouverneur, le 22 février 1788, Inglis préci-
se sa manière de concevoir la nouvelle université : elle 
pourrait être dirigée par l’évêque protestant, l’évêque 
catholique et quelques personnes de distinction; quatre 
fois par année, on devra visiter l’institution; les étu-
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diants pourront être admis dès l’âge de 12 ou 14 ans; la 
durée du cours de baccalauréat ès arts serait de quatre 
ans et la maîtrise, de sept. Les manuels consisteraient en 
livres classiques, de mathématiques, de philosophie mo-
rale et naturelle. 
 
À Québec, le projet traîne en longueur jusqu’au 19 juin 
1789. Ce jour-là, Charles Inglis visite la capitale de la 
province de Québec, à titre  d’évêque anglican, et il ren-
contre Dorchester. Les deux personnalités sont d’accord 
pour que les biens des Jésuites soient consacrés à l’éta-
blissement d’une université. Le 13 août, le juge en chef 
William Smith sollicite l’opinion de l’évêque de Qué-
bec. La réponse de Jean-François Hubert est datée du 18 
novembre suivant. Le religieux fait remarquer qu’il est 
« fondé à croire que, sur un calcul de proportion, on 
trouverait facilement dans chaque paroisse entre 24 et 
30 personnes capables de lire et d’écrire. À la vérité, le 
nombre des femmes instruites excède celui des hom-
mes ». 
 
Les enquêteurs voudraient bien savoir d’où provient le 
découragement face à l’instruction et les causes du peu 
d’intérêt de certains Canadiens pour les écoles. 
 
« On pourrait peut-être ajouter, écrit l’évêque, comme 
une cause de découragement, la préférence qui y est 
donnée pour les charges et emplois publics, aux anciens 
sujets et même aux étrangers établis dans cette province 
sur les Canadiens. Mais outre que ceci n’est point de 
mon ressort et qu’il ne m’appartient pas de déterminer 
si de telles plaintes sont légitimes ou non, je dois avec 
tous mes compatriotes, des remerciements au Très Ho-
norable Lord Dorchester pour les bontés dont il a bien 
voulu combler notre nation en toute rencontre. » 
 
Venant au cœur du problème, monseigneur Hubert énu-
mère quelques raisons l’incitant à se prononcer contre le 
projet d’université : 
« Il paraît que le temps n’est pas encore venu de fonder 
une université à Québec; (…) pour mettre la province 
en état de jouir par la suite des temps d’un aussi pré-
cieux avantage que l’est une université, on doit em-
ployer tous les moyens possibles de soutenir et d’encou-
rager les études déjà établies dans le Collège de Mon-
tréal et dans le Séminaire de Québec. C’est sur quoi je 

veille avec une grande attention. Généralement parlant, 
les écoliers, au sortir de ces études, seront toujours en 
état d’embrasser avec succès tel genre de science que 
leur présenterait une université, soit jurisprudence, soit 
médecine, chirurgie, navigation, génie, etc. » 
 
Pour l’évêque, il est plus important de remettre sur pied 
le Collège des Jésuites de Québec. « Ce même collège 
ne pourrait-il pas, par la suite des temps, être érigé lui-
même en université  et se soutenir en partie par les 
fonds actuellement appartenant aux Jésuites? » 
 
Le Conseil de Québec présente son rapport le 24 
décembre 1789. L’historien Lionel Groulx résume ainsi 
les trois degrés du système d’enseignement proposé : 
Une école de paroisse ou de village, école gratuite 
l’enseignement de la lecture, de l’écriture et des quatre 
règles de l’arithmétique; une école de comté, également 
gratuite, pour un enseignement plus développé de 
l’arithmétique, auquel s’ajouterait l’enseignement des 
langues, de la grammaire, de la tenue des livres, du 
mesurage, de la navigation, de l’arpentage, des 
mathématiques appliquées; un collège ou Collegiate 
institution, sous la direction d’un recteur et de quatre 
professeurs pour la culture des arts et des sciences 
(grammaire, logique, rhétorique, mathématiques, 
éthiques), selon la méthode des universités 
européennes. » Le financement de l’instruction publique 
serait assuré par les revenus provenant des biens des 
Jésuites, d’octrois gouvernementaux et de dons de 
particuliers. 
 
L’évêque anglican Inglis considère qu’un système 
neutre d’enseignement où la langue anglaise aurait sa 
place contribuerait fortement à éclairer les esprits des 
Canadiens. 
 
« Aucune méthode ne paraît mieux adaptée que celle de 
les instruire en anglais, d’établir une école anglaise dans 
chaque paroisse, fixant l’enseignement à un taux 
modéré et se gardant bien de porter atteinte aux 
principes religieux des enfants. » 
 
Au début de 1790, le « Rapport du comité (sic) du 
Conseil, sur l’objet d’augmenter les moyens 
d’éducation » est publié chez Samuel Neilson, à 
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Québec. Il comprend 26 pages contenant les questions 
des commissaires, la lettre de monseigneur Hubert ainsi 
que les recommandations des commissaires. Le 5 avril, 
l’évêque coadjuteur de Québec, Charles-François Bailly 
de Messein, prend publiquement position contre son 
évêque au sujet de la question de l’université. Il accuse 
presque les commissaires d’avoir publié une lettre sous 
la signature de monseigneur Hubert, sans que ce dernier 
en soit l’auteur. Et la charge commence : 
« S’il faut attendre que nous ayons défriché les terres 
jusqu’au cercle polaire et que, sans maître et que sans 
professeurs la jeunesse se forme seule pour une 
université, selon toutes les apparence nous pourrions 
bien nous trouver quelque beau matin transportés dans 
la Vallée de Josaphat et certainement à la gauche des 
Docteurs de l’Église. (…) D’où procède le 
découragement? 
 
S’il (l’auteur de la lettre) s’était borné à répondre du 
peu d’émulation, de l’inconstance des enfants, du défaut 
de fermeté dans les père et mére, passe; mais il se 
permet une censure aussi hardie qu’injuste. Nos arrière-
neveux auront défriché et peupleront la vaste étendu de 
terre qui se trouve depuis la quarante-septième degré 
que nous habitons et le cercle polaire. Que le nom de 
Dorchester sera précieux! Toujours on dira que, sous sa 
protection, le clergé a été comblé des largesse de son 
auguste monarque. (…) Inposerait-on silence à un 
méchant, s’il disait qu’il est extraordinaire qu’un peuble 
vaincu et conquis ose prescrire des lois et donner des 
leçons à ses vainqueurs et à ses conquérants! (…) 
Ayons une université et aussitôt des curé zélés, des 
seigneurs généreux, des agriculteurs de bon sens, 
réunis, trouveront les moyens d’établir des écoles 
préparatoires. Qui croira que, sans cela, des étudiants se 
rassembleront, pour attendre dans une oisive 
expectative un établissement qu’on réserve à des siècles 
futurs? Canadiens, vous continuerez donc d’envoyer au-
delà des mers vos enfants pour compléter leur 
éducation. » 
 
Bailly de Messein manie habilement l’insulte lorsqu’il 
essaie de faire croire que l’auteur de la lettre ne peut 
être son évêque en titre. Son long mémoire, publié au 
mois d’octobre 1790, ne fait que ranimer la querelle car 
le public peut y lire, entre autres : 

« Je m’arrête ici; je ne poursuivrai pas plus loin ces 
observations, qui sont plus que suffisantes pour 
démontrer que la lettre n’est point et ne peut être de 
l’Évêque de Québec; au reste, cette lettre est elle-même 
une preuve sensible que nous avons besoin de bons 
logiciens pour rectifier nos idées, de philologues, de 
grammairiens pour nous donner des expressions, la 
concision, l’énergie, le style épistolaire. De noirs zoïlles 
parleront, ils en ont la liberté. Quant au rédacteur, je le 
crois convaincu de son insuffisance et de sa trop grande 
suffisance. »  
 
L’affaire n’en reste pas là et monseigneur Hubert réfère 
le cas Bailly de Messein à Rome où l’on est prêt à 
prononcer sa déposition si le coadjuteur continue son 
opposition. Quant au projet d’université, il est à peu 
près relégué aux oubliettes. Le Séminaire de Montréal 
offre de fonder le collège Dorchester qui serait un 
embryon d’université. D’autre part, une pétition signée 
par 174 personnes, tant de langue française que de 
langue anglaise, demande, le 31 octobre 1790, 
l’ouverture d’une université qui « soit libre et ouverte à 
toutes les dénominations chrétiennes sans égard aux 
différents principes de religion ». Les biens des Jésuites 
devraient, selon les pétitionnaires, être affectés au 
soutien d’une telle institution. Quelques mois 
auparavant, le notaire Simon Sanguinet avait légué par 
testament environ 11 000 libre sterling pour la 
fondation d’une université. Le testament, rédigé le 14 
mars 1790, soit deux jours avant la mort du notaire, est 
contesté devant les tribunaux par les héritiers qui font 
valoir que Simon Sanguinet n’avait pas la pleine 
jouissance de ses esprits lorsqu’il décida de léguer la 
majeure partie de sa fortune pour l’éducation de la 
jeunesse canadienne. En novembre 1792, le cour décide 
en faveur des héritiers présomptifs. Mais ce n’est pas ce 
qui explique l’échec du projet d’université : l’opposition 
de l’évêque et de ce l’historien Groulx appelle « toute la 
partie saine du clergé catholique » explique les 
réticences de Londres à donner suite au projet. 
 

À suivre… Un problème de succession 
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   Les vieilles provinces de France -  Orléanais et la Perche 

ORLÉANAIS PERCHE 
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Ça y est!  On arrive enfin en 2022…  L’année de tous les espoirs et surtout celui de surpasser une fois pour 
toutes cette épreuve sanitaire mondiale. 
 
Difficile de ne pas diverger encore vers cette pandé-
mie.  La période des Fêtes de l’an passé a été plutôt 
« mollo ».  Le marathon des traditionnelles visites 
chez nos proches n’était pas d’actualité.  Zoom a été 
une façon pour nous de s’offrir un moment de plaisir 
entre confinés, de nous rapprocher virtuellement de 
notre famille et de nos amis. 
 
Que le 31 décembre 2021 ouvre la porte d’une nou-
velle année remplie de bonheur et de santé à tous les 
membres de l’Association des familles Plante Inc. et 
au lectorat des Nouvelles de Chez Nous.  
 
Bienvenue aux flocons, aux sapins de Noël et à Frank 
Sinatra!  Je ne sais pas pour vous, mais le temps des 
Fêtes nous rend particulièrement fébrile.  Les décora-
tions de Noël ont un effet particulier sur notre humeur 
et on retombe en enfance dès qu’on entend les chan-
sons qui passent à la radio. 
 
Au risque d’être redondant, je vous souhaite paix, 
bonheur et santé selon la tradition et profitez de la 
sérénité que nous apporte la saison hivernale, habillée 
de son grand manteau blanc.  Et, pourquoi ne pas fa-
briquer un bonhomme de neige avec un masque de 
couleur carotte?   
 
Joyeuses Fêtes à toutes et à tous!  On se retrouve en 
2022. 
 

Fernand Bastien, président 
Association des familles Plante Inc. 
fernandbastien@sympatico.ca 

BYE BYE 2021BYE BYE 2021BYE BYE 2021   
Par Fernand  Bastien 
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Les membres du conseil d’administration de 

l’Association des Chouinard d’Amérique du 

Nord désirent souhaiter un Joyeux Noël à tous 

et toutes. 

Que l’Année 2022 soit meilleure que la 

précédente et apporte Santé, Bonheur et 

beaucoup de petites joies quotidiennes. 
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L’Association des Fournier d’Amérique vous souhaite, 

 

Un heureux temps des fêtes et nos meilleurs vœux de santé, réussite, bonheur, 

paix et joie en des jours meilleurs. 

Malgré cette année 2021 où bien peu de choses se sont déroulées comme prévu, 

une nouvelle s’ouvrira sur une année remplie de défis. 

Souhaitons que 2022 permette de tenir nos activités et d’avoir le plaisir de nous 

revoir en personne ! 

 

Hélène Fournier, présidente, et les membres du conseil d’administration 

de l’Association des Fournier d’Amérique 
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https://cdn.cyberimpact.com/clients/32456/public/49a975cb-5929-4303-85c7-ac29f02ee477/files/2022_FadoqOut-Depliant-Promo_03.pdf

